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L’ANALYSE   
Les 7 056 appels émis par les sondes de mesure depuis l’ensemble 
des abonnements évalués ont tous abouti au bon établissement
de la mise en relation de l’appelant avec l’appelé. La qualité vocale 
globale observée durant la semaine s’est améliorée très légèrement 
et, élément particulièrement important, les écarts qui peuvent 
être perçus sur cette qualité sonore lors des communications 
de plusieurs minutes se sont réduits de manière sensible, offrant 
ainsi un confort auditif très appréciable.

Recommandé 
électronique : 
mythe ou réalité ?

Le recommandé électronique fait-il foi ? 
En théorie, oui. Le code civil prévoit que « lorsque 
l’apposition de la date d’expédition ou de réception 
résulte d’un procédé électronique, la fiabilité de 
celui-ci est présumée, jusqu’à preuve du contraire, 
s’il satisfait aux exigences fixées par un décret 
en Conseil d’Etat ». Or, le Gouvernement peine 
à prendre le décret d’application, qui doit définir 
les spécifications techniques permettant d’établir 
une présomption « fiable » d’envoi et de réception 
d’un courriel, équivalente au recommandé postal 
traditionnel (identification de l’émetteur, horodatage 
de l’envoi, accusé de réception, traçabilité, etc.).

L’Etat condamné
Devant l’inertie de l’Etat, une société de services 
a saisi le Conseil d’Etat. Dans un jugement daté 
du 22 octobre 2010, ce dernier a donné six mois au 
Gouvernement pour publier le décret d’application 
relatif à la mise en œuvre du recommandé 
électronique. Il a estimé que le « délai raisonnable » 
pour prendre le décret avait été dépassé et que 
l’absence de texte réglementaire portait préjudice 
aux usagers comme aux prestataires, tout en 
étant source d’insécurité juridique. Cinq ans sont 
en effet passés depuis la création du recommandé 
électronique par l’ordonnance du 16 juin 2005. 
L’Etat a aussi été condamné à verser 3 000 euros 
à la société de services.

»CONSOMMATION

Recommandé 
électronique : 
mythe ou réalité ?

Le recommandé électronique fait-il foi ? 

ME ALAIN 

BENSOUSSAN,

avocat à la cour d’appel de Paris

et spécialiste en droit 

de l’informatique,

 vous informe

de vos droits.

L’AVIS de notre avocat

Les sites marchands 
arborent des logos comme 
ceux de la Fevad et de 
Fia-Net. Est-ce pour vous 
une preuve de confiance ? 
Témoignez sur le forum 
de Micro Hebdo : http://
tinyurl.com/MHconso

» VOTRE AVIS
NOUS INTÉRESSE

En partenariat avec
Baromètre TÉLÉPHONIE

CLASSEMENT TÉLÉPHONIE IP - DU 02 AU 08/12/2010
1 Numericable
2 Orange
3 SFR
4 Darty
5 Bouygues Telecom
6 Free
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*notes sur 20, mesures réalisées à 
La Garenne-Colombes, Neuilly-sur-
Seine et Marseille

pas celle de la fin de l’opération, 
mais peut être une semaine ou 
dix jours après l’achat. Certains 
sites, comme www.offres-de-
remboursement.com ou www.
achatgratuit.com, les recensent 
toutes et font gagner beaucoup 
de temps. Souvent, il faut ren-
voyer le ticket de caisse original 
(pensez à le photocopier avant 
l’envoi, pour la garantie). Donc 
si vous effectuez plusieurs achats 
faisant l’objet d’une offre de rem-
boursement, il vous faudra autant 
de tickets que de produits ache-
tés. Petit conseil, évitez de passer 
à la caisse aux heures de pointe ! ●

                                » C’EST SYNONYME D’ACHAT MALIN

» Quelles en sont 
les perspectives ?
Il devrait autant se développer que
l’e-commerce. Les 27 millions 
de Français cyberacheteurs sont 
autant d’utilisateurs potentiels 
du cash-back. Il va, sans aucun doute, 
se démocratiser comme l’achat en ligne. 
Il est devenu synonyme d’achat malin.

» Quels sont 
les produits visés ?
A la fois des produits high-
tech et culturels à des 
fréquences d’achats plus 
importantes pour ces 
derniers. Mais les gens sont 
prêts à utiliser le cash-back 
pour tous types de produits.
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